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OPINION 
Pour célébrer le bicentenaire 
I l  faut « qu ' i l  ne soit entrepris n i  continué 
aucuns canaux n i  autres ouvrages publ ics 
avant que l 'uti l ité en ait été rég u l ièrement 
constatée par les Etats-Généraux et que la 
confection desdits ouvrages soit survei l lée 
par les Etats-Provinciaux, étant d 'expérience 
que ces sortes de travaux n 'ont souvent de 
véritables objets que d 'enrich i r  ceux qu i  les 
proposent et qu i  les entreprennent. >> Ce texte 
qu i  pourrait être écrit aujourd 'hu i ,  est vieux 
de deux siècles. I l  est extrait des très fameux 
"Cahiers de doléances" apportés de toutes 
les provi nces de France par les députés aux 
Etats-Généraux de 1 789. Fameux mais 
inconnus car leur t itre est célèbre au point 
d 'être passé dans le langage courant, alors 
que personne ne les l it. Nous avons grand 
tort car i l s  pourraient donner à notre com­
mémoration du b icentenaire de la Révolution 
française un  tour  moins caricatural. Sous les 
ori peaux dont l 'affublent les mercantis gros­
sistes en bon nets phryg iens de prêt-à­
porter, e l le apparaîtrait plus digne d ' insp irer 
notre XX" siècle fi n issant et surtout notre XXI" 
siècle, déjà si proche. Parmi des centa ines 
d 'a utres c i tati o n s  auss i  cu r ieusement  
actuel les, ce texte est tiré d u  « Résumé géné­
ral et exact (sic) des cah iers de pouvoi rs, 
instructions, demandes et doléances, remis  
par  les  d ivers bai l l iages, sénéchaussées et 
pays d'Etats du Royaume à leurs députés à 
l 'Assemblée des Etats-Généraux, ouverts à 
Versa i l les le 4 mai 1 789. » Trois tomes, édités 
à chaud dès 1 789, comme pour sou l igner 
l ' u rgence de ne rien oubl ier d'un hyper­
col loque h istorique dont les "actes" n 'étaient 
pas seulement destinés aux arch ives : i ls 
devaient pouvoir  être aussitôt invoqués pour 
en exiger l 'app l icati on (d 'où l 'adjectif 
"exact"). Nous savons aujourd 'hu i  comment 
les choses ont tourné, ces textes soigneu­
sement réd igés s'étant révélés explosifs. 
Ces trois tomes d'époque ont dormi deux 
siècles avant d'être découverts chez un 
l i brai re spécial isé par Pierre Delacroix, pré­
sident de "France-Nature- Environnement", 
nouveau titre de la Fédération Française des 
Sociétés de Protection de la Natu re qui a 
résisté vingt années à un s ig le imprononça­
ble. Loin d'être fortuite, cette découverte est 
inscrite dans une référence voulue au Bicen ­
tenai re. Les protecteurs de la natu re et de 
l 'environnement al laient- i ls, cornme leurs 
ancêtres, empi ler  des cah iers de doléances 
aux pieds du monarque ? En fait, depuis p lus  
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de vingt ans - leur Fédération a été créée à 
l 'aube de 1 969 poùr sauver le tout nouveau 
parc de la Vanoise des appétits des promo­
teurs - ces m i l itants ont accu mulé les 
doléances les plus variées en tous domai nes 
et avec plus ou moins de succès. Pour mon­
trer d'eux une image plus positive et confir­
mer qu' i ls ne sont pas seulement capables de 
critiques, i ls  ont donc décidé de proposer 
p lu tôt des sol ut ions a l ternat ives aux 
méthodes destructrices de notre société 
ind ustrie l le moribonde. P l utôt que des 
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"Cahiers de doléances", des ''Cahiers de 
propositions" seront donc déposés à Bor­
deaux du 4 au 7 mai 1 989, deux siècles, jour 
pour jour, après l'ouverture des Etats­
Généraux de 1 789, par des représentants 
des associations adhérentes, lors de l 'As­
semblée générale de "France-Nature-Envi ­
ron nement" qu i  fêtera, du même coup, son 
vingtième anniversaire. Ainsi s'expl iquent 
mieux les trouvai l les historiques du Prési­
dent qu i  suggèrent deux réflexions, au 
moins. 
ABANDONNER 
LES NOUVEAUX PRIVILÈGES 
D'abord des revendications actuel les, 
souvent répétées sans succès, rappel lent tel­
lement certaines "doléances" de nos aieux 
qu 'un constat s ' impose : beaucoup de bas­
t i l les ont fort bien résisté aux assauts anciens 
et récents. Alors plutôt que de nous déguiser 
en chantant gentiment la Carmagnole, tirons 
la leçon de cette v ie i l le  révol ut ion que nous 
célébrons : i l  faut la  recommencer, en fai re 
une autre mieux adaptée à notre société qu i  a 
tout de même rudement changé en deux s iè­
cles. Pas toujours en mieux. 
Depuis la fameuse nu it du  4 août, les privi­
lèges abandonnés par la noblesse ont trop 
souvent été récupérés par des roturiers p lus 
goulus ou remplacés par  d'autres, aussi 
contraignants pour ceux qui n 'en bénéficient 
pas. Sous la bannière de ce que l 'on a baptisé 
progrès, souvent bien abusivement, s'est 
consol idée la résistance des décis ionnaires 
aux revendications du Tiers- Etat que nous 
sommes encore. A preuve, EDF qui  com­
mence ses chantiers sans attendre le perm is 
et fait prendre aux citoyens, non consu ltés, 
des risques sur lesquels ils ne sont pas 
informés. A preuve, les constructeurs d'au­
tomobi les qu i ,  depu is  vingt ans, exigent un  
délai pour  fabriquer des  voitu res "propres" à 
essence sans plomb qu ' i l s  ne fabriquenttou­
jours pas pour les Français : seu ls  les étran­
gers ont  le d roit d 'en  acheter et  de fai re le 
plein au m i l l ier de pompes "sans plomb" d is­
séminées sur  notre hexagone. A preuve, les 
fabricants d 'aérosols qui réclament un délai 
de dix ans pour mettre au point des produ its 
de substitution aux chlorofluorocarbones 
(CFC) qui contr ibuent à l'agrandissement du 
trou dans la couche d'ozone. Alors qu ' i l s  
devraient être prêts depu is  d ix ans pu isqu ' i l s  
sont alertés depuis v ingt  ans ! I ls préfèrent 
dépenser des fortunes pour tenter de démon­
trer que les CFC n'y sont pour r ien,  i nvoquer 
les lenteu rs ob l igatoires de la reconversion 
industrie l le, le spectre du  chômage, etc. 
Chanson connue alors que des produ its de 
substitut ion existent depu is  longtemps aux 
Etats-Un is  et qu 'on pourrait non pas suppr i­
mer mais créer des emplois en fabriquant 
des vaporisateurs actionnés par pression . 
des do igts - comme ceux de nos grand ­
mères q u i  consenta ient volontiers à cet effort 
mineur - plutôt que par échappement d 'un  
gaz pol l uant. A force d'être attaqué, i l s  ont  fin i 
par s igner une convention i nternationale qu i  
promet, à échéance, une réduction de 50 % 
de la production de CFC alors que la com­
munauté scient if ique i nternationale fixe à 
85 % la réduction m in imum immédiate pour 
que la  d imension du trou se stabi l i se. Donc, 
cet accord sur  50 % que l 'on nous demande 
d'applaud i r  comme preuve de la bonne 
volonté des mu ltinationales responsables, 
est en fait, le d roit recon nu d'agrand i r  cet 
inqu iétant trou dans l'ozone. 
Ces critiques provoquent le lamento du 
P.D.G. : « Vous vou lez tuer notre industrie ! »  
Larmes déplacées s i  l 'on se reporte au b i lan 
annuel  de ces miséreux, d i ffusé en q uadri -
Aménagement et Nature n° 92 
chromie sur  papier couché : le gâteau des 
bénéfices a de quoi  rassurer les action­
nai res. Notamment dans l ' industrie automo­
bi le  dont les m i l l iards accumu lés devraient 
permettre de fai re un effort pour d im inuer les 
p lu ies acides et l 'effet de serre qu i  menace la 
planète entière. 
Méritent d'être cités, enfin, les plus mal ins  
qu i  gagnent sur  deux tableaux :  en pol luant 
pu is  en dépo l l uant pour justifier quelques 
belles subventions. I l  serait vraiment trop 
bête de commencer par ne pas pol luer ! 
Comment pourrait-on dépo l l uer ensu ite ? 
Alors, à quand une nouvelle nu it du 4 août ? 
Un nouvel abandon des priv i lèges p lus dura­
ble que le précédent ? Ainsi se  dessine la 
nouvel le révol ution que devrait nous insp irer 
ce rappel de l 'ancienne. 
ENFIN L'ÉCOLOGIE 
Seconde réflexion après la lecture des 
vieux "Cahiers de doléances" : à deux s iè­
c les de d istance, les situations ne sont tout 
de même pas superposables. Entre tem ps, 
un  événement a changé rad icalement les 
données de tous les problèmes : l 'émergence 
nécessaire de l 'écologie. D'abord l ' i nvention 
du  mot, par un darwin ien en 1 866, et sa 
résu rgence, un siècle p lus tard, forcé hors 
des laboratoi res par là progression accélé­
rée des prédations, destructions et du  mons­
trueux catabol isme de la société industr ie l le 
triomphante, dictant leurs décisions aux pol i ­
t iques. Avec tant d'excès qu 'une vague 
d'opi n ion a déferlé sur le monde : l 'écologie 
scientifique a généré, sans l 'avoir  prévu,  une 
écologie pol it ique dont les p lus aveug les des 
pol it iciens sont f inalement obl igés de ten i r  
compte. 
Il est temps, pour la communauté u n iver­
sel le  de reconnaître cette évol ution i rrévers i ­
ble. Depu is  quelques mois, e l le semble déci­
dée à rattraper son inqu iétant retard : après 
l 'a lerte du rapport Brundtland, pub l ié  par 
l 'ONU,  le  récent col loque de Paris, "Atmo­
sphère e t  c l imat", a vu le ph i losophe M ichel 
Serres réclamer une nouvel le Déclaration 
des Droits de la Terre où l 'Homme n'est qu 'un 
i nvité récent et  trop souvent néfaste, et  le 
président de l 'Assemblée nationale, Laurent 
Fabius, surprendre un parterre bondé en 
souhaitant une Déclaration des Droits de la  
Nature avec une apparente s incérité. Le len­
demain ,  à La Haye, une rencontre au sommet 
réun issant quatorze pays demandait la créa-
. t ion d 'une autorité mondiale de l 'environne­
ment.  La mariée est trop bel le pour que  ne  
s' i nqu iètent pas de ces OPA convergentes, 
les p ionn iers de l 'écolog ie pol it iqu-e. Surtout 
après les professions de foi écolog istes 
affi rmées, avec un toupet désarmant, par 
tous les responsables pol itiques de d roite ou  
de gauche, entre les  deux tou rs des  élections 
mun ic ipales, la presse ayant sou l igné le  
déferlement d 'une "vague verte", voire d 'un  
"raz-de-marée". 
AJOUTER UN ARTICLE "ÉCOLOGISTE" 
A LA DÉCLARATION DES DROITS 
Alors aux méfiants, j'ai proposé dès le 
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début de  cette année du Bicentenai re, c'est­
à-d i re b ien avant cette éclosion sub ite de 
pri ntemps électoral, de prendre à notre 
compte une novation  très concrète précé­
dant a i nsi toute tentative de  récu pération.  
E l le  peut paraître utopique aux fri leux mais 
l 'une des vertus des écolog istes consiste j us­
tement à lancer des utopies qui seront des 
réal ités demain .  Je  souhaite donc que nous 
soyons les p lus nombreux poss ib le à récla­
mer que soit ajouté un article "écologiste" à 
la Déclaration des Dro its de l ' Homme, rebap­
t isée Déclaration des Droits de l 'Hu manité, 
non seulement pour  y comprendre p lus  c la i­
rement les fem mes mais pour que l 'expres­
sion embrasse p lus  totalement la p lanète et 
u n iversa l ise nos responsabi l ités, notre sol i ­
darité désormais ind ispensable sous toutes 
latitudes et long itudes. Art icle "écologiste" 
c'est-à-d i re proclamant un Droit à un envi­
ron nement respecté (eau, a i r, terre, faune, 
f lore . . .  ) et à une  in formation tota le et perma­
nente sans laquel le tout d roit - surtout 
celu i - l à - est i l l usoire. 
J 'a i  eu le p la is i r  de  voir ce projet approuvé, 
encouragé, pr is en compte par le Consei l des 
J N E  (association  des Journal istes-écrivains 
pour la  natu re et l 'écolog ie) ,  l 'Assemblée 
générale de France-Nature- Environnement, 
l ' I nstitut de Droit de l 'Environ nement dont le 
d i recteur  Jean Untermaier m'a appris qu'une 
éq u i pe a déjà trava i l lé  sur  u n  projet sembla­
ble,  i l  y a dix ans et que ses textes vont rude­
ment nous aider. Approbation  également de 
I 'AFIE (Association Française des lr'igénieurs 
Ecologues) q u i  va même p lus  lo in  pu isqu 'el le 
réclame la  pub l ication d'un code de l 'Envi­
ronnement dont on pourrait s'étonner qu' i l  
n 'existe pas déjà. 
Certa ins  retou rs de cette idée jetée au 
pub l ic  m'ont révélé des in itiatives compara­
bles, beaucoup p lus  ancien nes, et qu ' i l  est 
peut-être poss ib le  de fai re converger. Ainsi ,  
des articles d'une m i l itante, L inette Dal ­
masso, pùbl iés en 1 987 dans la presse 
rég ionale et, p lus  largement, l 'association AD 
89, fondée dès 1 985, pour  préparer la pro­
clamation le 26 août 1 989 d 'une Nouvelle 
Déclaration des Droits de l 'Hom me, n'ou­
bl iant pas, je  l ;espère, l 'écologie devenue 
carte forcée. Aux éditions " La découverte", 
e l le  a déjà pub l ié, en janvier dern ier, un 
"Man i feste pour une nouvel le déclaration" 
avec en exergue : « Sans vous il ne se pas­
sera r ien >>. C 'est, hélas, ce qu 'on pourrait 
craindre de  cette année du Bicentenaire qui  
sem ble vouée au folk lore archaïsant alors 
que notre s iècle de pol lut ions,  déchets, gas­
p i l lages, risques mortels pou rrait deven i r  un 
nouveau Siècle des Lum i è res. Ce serait la 
mei l leure façon de célébrer ce Bicentenaire 
q u i  r isque de lasser les citoyens noyés sous 
l 'anecdote et le commerce. I l ne suffit pas de 
nous fai re chanter "Ça i ra ! "  pour que ça 
a i l le ! 
Jean Carlier 
